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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture a examiné la mise en oeuvre de
l’article 15 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l'administrateur public.

I. RÉSUMÉ

Le décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’ad-
ministrateur public, tel que modifié par le décret du 29
mars 2018 modifiant les décrets des 12 février 2004 re-
latifs au statut de l’administrateur public et du 12 fé-
vrier 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement
et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des
organismes d’intérêt public, vise à renforcer la gouver-
nance et l’éthique au sein des organismes wallons et
prévoit que le président de l’organe de gestion d’un or-
ganisme communique annuellement au Gouvernement
le rapport d’activités de l’organisme ou, à défaut, le

rapport de gestion, en ce compris un rapport de rému-
nération.

Le Gouvernement doit communiquer annuellement
au Parlement de Wallonie un rapport reprenant les in-
formations visées à l’article 15 du décret du 12 février
2004 relatif au statut de l'administrateur public.

Le rapport reprenant les informations visées à l’ar-
ticle 15 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de
l’administrateur public a fait l’objet d’un échange de
vues en commission.

II. PROCÉDURE

L’article 15 du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l'administrateur public dispose que le pré-
sident de l'organe de gestion communique annuelle-
ment au Gouvernement le rapport d'activités de l'orga-
nisme ou, à défaut, le rapport de gestion, qui com-
prendra les informations complètes sur la rémunération
des administrateurs publics et des gestionnaires pu-
blics, ainsi que sur les mandats et les rémunérations y
afférentes que ces administrateurs publics et gestion-
naires publics ont obtenus dans les personnes morales
dans lesquelles l'organisme détient des participations
ou au fonctionnement desquelles il contribue, et où les
administrateurs publics et les gestionnaires publics ont
été désignés sur sa proposition.

Le Gouvernement communique annuellement au Par-
lement les informations contenues dans le rapport
selon des modalités qu'il arrête.

En date du 25 octobre 2021, le Ministre de l'Écono-
mie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'In-

novation, du Numérique, de l'Aménagement du terri-
toire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de
compétences a transmis au Président du Parlement le
rapport pour ce qui concerne ses compétences.

Il a été communiqué aux parlementaires le 10 no-
vembre 2021.

Il a été examiné lors de la réunion de commission du
23 novembre 2021.

Ont participé aux travaux : M. Bierin, Mmes Cassart-
Mailleux, Cremasco (Présidente), MM. Dodrimont,
Fontaine, Hardy, Mme Laruelle (Rapporteuse), M. Mu-
gemangango (Art. 47.4), Mme Schyns.

Ont assisté aux travaux : M. Florent, Mme Goffinet.
M. Borsus, Ministre de l'Économie, du Commerce ex-
térieur, de la Recherche et de l'Innovation, du Numé-
rique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture,
de l'IFAPME et des Centres de compétences.
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III. ÉCHANGE DE VUES

1. Questions et observations des membres

M. Mugemangango estime que les rémunérations
de Monsieur Bernes, Directeur de la SA Investsud, et
de Madame Prignon,  Déléguée à la gestion journalière
de la SA Digital Attraxion, et administratrice de la SA
Groupe Sambrinvest, sont très importantes et com-
prennent une partie variable. Il se demande sur quelle
base elles sont définies et comment la grille d’évalua-
tion est définie.

Quant à l’invest Noshaq, le rapport ne mentionne
pas les rémunérations du Président du Conseil d’admi-
nistration, ce qui conduit à se demander s’il percevait
le même montant qu’en 2020.

M. Bierin note de manière générale qu’un nombre
significatif d’administrateurs sont peu présents, voire
pas du tout. Cette situation ne pose pas de problème en
termes de rémunération s’ils sont rétribués par un jeton
de présence mais conduit à s’interroger sur l’utilité
d’avoir un grand nombre d’administrateurs. Il serait ju-
dicieux de revoir les règles, par exemple en réduisant
la taille des Conseil d’administration ou en prévoyant
le remplacement de l’administrateur au-délà d’une ab-
sence à un tiers ou à la moitié des réunions.

La rémunération de la direction de l’invest Mons-
Borinage-Centre (IMBC), bien que très élevée, res-
pecte désormais les plafonds. Néanmoins, elle équi-
vaut à celles des présidents des comités de direction
des trois organismes économiques qui couvrent tout le
territoire de la Région wallonne, alors que cet invest
travaille sur un territoire plus restreint.

Par ailleurs, il est intéressant de s’interroger sur
l’évolution de l’invest IMBC qui a jadis défrayé la
chronique en raison de montages particuliers, de cu-
muls de fonctions et de rémunérations très élevées.  

Mme Schyns relève que, dans l’invest IMBC, un
des gestionnaires dépasse le plafond grâce à un plan de
pension complémentaire. Il serait souhaitable de
connaître l’avis de M. le Ministre, de mettre de l’ordre
dans le cadre du décret du 29 mars 2018 modifiant le
Code de la démocratie locale et de la décentralisation
en vue de renforcer la gouvernance et la transparence
dans l'exécution des mandats publics au sein des struc-
tures locales et supra-locales et de leurs filiales, dé-
nommé le décret « Gouvernance », et de soumettre à
nouveau dans son périmètre certains invests.

Il convient de regretter que les noms des gestion-
naires de la Société de développement de Liège-
Guillemins ne soient pas mentionnés.

Mme Cassart-Mailleux estime également que la
présence des administrateurs laisse à désirer. Une ré-
flexion devrait être menée afin de trouver une solution
par voie décrétale.

Il y a lieu de s’interroger sur la suite donnée au pro-
blème du calcul de la pension à Sambrinvest, pour le-
quel la Société wallonne de financement et de garantie

des petites et moyennes entreprises (SOWALFIN) a
écrit un courrier de rappel à l’ordre au mois d’octobre
2020.   

Mme Cremasco note que seulement deux unités
d’administration publique (UAP) sur une trentaine res-
pectent la parité homme-femme. Il convient de s’inter-
roger sur la situation dans les UAP qui relèvent des
autres ministres, mais aussi sur les écueils et les ac-
tions à mettre en place.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre souligne que l’absentéisme ne relève
pas au sens strict du rapport de rémunération. Sauf cir-
constances particulières, il n’est pas imaginable d’être
majoritairement absent. Le Gouvernement wallon pro-
pose, par le biais des règles qui concernent l’adminis-
trateur public ou des chartes qui régissent la désigna-
tion des administrateurs, de convenir de renoncer à son
mandat, dès lors que l’on est plus en situation de l’exer-
cer.

L’accord de Gouvernement ne prévoit pas de modi-
fier le décret « Gouvernance » adopté par le Parlement
sous la législature précédente.

Quant à la parité hommes-femmes, il faut appliquer
au minimum une représentation deux tiers/un tiers.
Lors du renouvellement des instances, il est souhai-
table d’assurer une représentation plus équilibrée et de
tendre vers une parité dans les conseils d’administra-
tion mais également pour les postes à responsabilité.

La relation contractuelle entre la SOWALFIN et les
invests en cours de finalisation est l’occasion de fixer
des balises, notamment pour les cumuls de fonctions.
Même s’il n’existait pas d’impossibilité légale, notam-
ment pour l’IMBC, l’absence de cumul répond à la né-
cessité de transparence et de bonne répartition des
fonctions.

De manière générale, le Gouvernement wallon tra-
vaille sur le rôle, le redéploiement, la spécialisation et
la collaboration des invests sur le territoire wallon, pa-
rallèlement à la réforme des aides et du paysage de la
recherche, et à la fusion des outils économiques, que
sont la Société régionale d'Investissement de Wallonie
(SRIW), la Société Wallonne de Gestion et de Partici-
pations (SOGEPA) et la SOWALFIN.

Le mandat du Président de Noshaq est privé, ce qui
explique qu’il ne soit pas repris dans le rapport de ré-
munération.

Il faut rappeler que la société IMBC s’est conformée
aux obligations du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l’administrateur public et à la note au Gouver-
nement wallon du 19 avril 2019, d’une part, en adap-
tant ses statuts le 18 juin 2018 pour créer notamment
un comité de rémunérations et un comité d’audit et en
supprimant un poste de Vice-Président et, d’autre part,
en ajustant les rémunérations par rapport aux plafonds
le 1er juillet 2018.



5

Depuis que les dispositions sont entrées en vigueur,
l’IMBC a déposé dans les délais prescrits le rapport de
rémunération et la déclaration de gestionnaire. Dès
lors, l’IMBC s’est conformée dès son entrée en vi-
gueur aux dispositions du décret du 29 mars 2018.

Enfin, les décisions adoptées par l’IMBC ont fait
l’objet d’une information exhaustive et d’un accord
des organes de gestion habilités.

Quant au Comité de direction de l’IMBC qui était en
place, M. le Ministre se réfère à la réponse donnée en
Commission de l’économie, de l’aménagement du terri-
toire et de l’agriculture le 22 juin 2021 suite à l’inter-
pellation de M. Desquesnes, sur la gouvernance éton-
nante de l’invest IMBC et à la question orale de M. Di-
sabato, sur l’augmentation de la participation du pré-
sident exécutif dans le capital de l’Invest Mons-
Borinage-Centre.

La situation de la SA Sambrinvest a été régularisée
suite aux réunions du Conseil d’administration sui-
vantes :

– le 19 octobre 2020, l’assurance-groupe de la gestion-
naire a été mise à l’ordre du jour. Des courriers ont
été adressés, d’une part, par la SOWALFIN à Sam-
brinvest et, d’autre part, par M. le Ministre à Mme
la Directrice générale pour signaler qu’il convenait
de respecter le décret « Gouvernance »;

– le 19 novembre 2020, il a été décidé de mettre en
conformité l’assurance-groupe avec effet rétroactif

au 1er janvier 2018;

– le 21 novembre 2020, des mesures plus structurelles
ont été décidées : la constitution d’un bureau exé-
cutif chargé de mettre en place un code de gouver-
nance, la réalisation d’un audit complet, la régulari-
sation des éléments relatifs aux évolutions salariales
et un audit salarial transversal.

En outre, par courrier du 24 novembre 2020, le Pré-
sident du conseil d’administration de Sambrinvest a
confirmé la mise en conformité du plan de pension,
dont la contribution est définie avec effet rétroactif au
1er juillet 2018.

Les décomptes des primes d’assurance ont été com-
muniquées au conseil d’administration.

Le rapport de gestion, le rapport du Commissaire-
réviseur et les comptes annuels 2019-2020 ont été ap-
prouvés par l’assemblée générale de Sambrinvest le 17
décembre 2020. Le rapport de rémunération, les dispo-
sitions du plan de pension et le respect des plafonds de
rémunérations ont été transmis à la Direction de
contrôle des mandats.

3. Répliques des membres

Mme Cremasco remercie M. le Ministre pour ses
propos volontaristes sur la parité homme-femme à éta-
blir dans les UAP et pour ses précisions sur la réforme
du paysage des invests parallèlement à celle des outils
économiques wallons.

IV. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,

S. LARUELLE

La Présidente,

V. CREMASCO


